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CHAPITRE 76

Loi modifiant la Loi du ministère des
institutions financières, compagnies et
coopératives

[Sanctionnée le 19 juin 1975}

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . Le titre de la Loi du ministère
des institutions financières, compagnies et
coopératives (1966 / 1967, chapitre 72) est
remplacé par le suivant :

« Loi du ministère des consommateurs,
coopératives et institutions financières ».

2 . L'article 1 de ladite loi est remplacé
par ce qui suit:

« SECTION I

« ORGANISATION DU MINISTÈRE

« 1 . Le ministre des consommateurs,
coopératives et institutions financières,
désigné dans la présente loi sous le nom de
« ministre », est chargé de la direction et
de l'administration du ministère des con-
sommateurs, coopératives et institutions
financières. »

3 . L'article 2 de ladite loi, modifié par
l'article 103 du chapitre 26 des lois de 1969,
est de nouveau modifié par le remplace-
ment des deux dernières lignes du premier
alinéa par ce qui suit: « courtage immo-
bilier, la réception de dépôts et la protec-
tion des consommateurs. »

1966/67,
c. 72, tit.
remp.

Id., a 1,
remp.

Devoirs
du
ministre.

1966/67,
c. 72, a. 2,
mod.
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1966/67,
c. 72, a. 4,
mod.

Engage-
ment de
remplir
devoirs.

Effet
d'un
serment.

1966/67,
c. 72, a. 8,
mod.

Sous-
ministre.

1966/67,
c. 72, a.
14, remp.

Signature
de docu-
ments,
etc.

Appareil
automa-
tique.

Fac-
similé.

1966/67,
c. 72, aa.
17-25,
remp.

4 . L'article 4 de ladite loi est modifié
par le remplacement du deuxième alinéa
parles suivants:

« Toute personne autorisée par le mi-
nistre à faire ces enquêtes doit, sur le
document constatant l'autorisation du mi-
nistre, s'engager à remplir les devoirs qui
lui sont imposés par la présente loi et par
les dispositions applicables de la Loi des
commissions d'enquête (Statuts refondus,
1964, chapitre 11) et ce, au meilleur de sa
connaissance et de son jugement.

Cet engagement a le même effet qu'un
serment prêté devant un juge par un com-
missaire en vertu de ladite Loi des commis-
sions d'enquête. »

5 . L'article 8 de ladite loi, remplacé
par l'article 45 du chapitre 14 des lois de
1969, est modifié par le remplacement du
premier alinéa par le suivant:

« 8 . Le lieutenant-gouverneur en conseil
nomme un sous-ministre des consomma-
teurs, coopératives et institutions finan-
cières, ci-après désigné sous le nom de
« sous-ministre ». »

6 . L'article 14 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 1 4 . Nul acte, document ou écrit
n'engage le ministère, ni ne peut être at-
tribué au ministre, s'il n'est signé par lui,
par le sous-ministre ou par un fonction-
naire, mais uniquement, dans le cas de ce
dernier, dans la mesure déterminée par
règlement du lieutenant-gouverneur en
conseil publié dans la Gazette officielle du
Québec.

Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut toutefois permettre, aux conditions
qu'il fixe, que la signature requise soit ap-
posée au moyen d'un appareil automa-
tique sur les documents qu'il détermine.

Le lieutenant-gouverneur en conseil peut
également permettre qu'un fac-similé de
la signature requise soit gravé, lithogra-
phie ou imprimé sur les documents qu'il
détermine; dans ce cas, le fac-similé a la
même valeur que la signature elle-même
si le document est contresigné par une
personne autorisée par le ministre. »

7. Les articles 17 à 25 de ladite loi sont
remplacés par ce qui suit:
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« SECTION II

« LE CONSEIL CONSULTATIF

DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

« 1 7 . Un Conseil consultatif des ins-
titutions financières est institué.

« 1 8 . Le Conseil a pour fonction:

a) de donner son avis au ministre sur
toute question que celui-ci lui soumet rela-
tivement aux sujets qui relèvent du domai-
ne des institutions financières;

b) d'entreprendre, avec l'approbation
préalable du ministre, l'étude de toute
question qui relève du domaine des insti-
tutions financières et d'effectuer ou faire
effectuer les recherches qu'il juge utiles
ou nécessaires;

c) d'exercer toute autre attribution d'or-
dre consultatif que le lieutenant-gouver-
neur en conseil peut lui confier.

Le Conseil peut recevoir et entendre les
requêtes et suggestions des individus et
des groupes sur toute question visée au
présent article.

« 1 9 . Le Conseil doit communiquer au
ministre les constatations qu'il a faites et
les conclusions auxquelles il arrive et lui
faire les recommandations qu'il juge ap-
propriées.

Le ministre peut rendre publiques les
études du Conseil.

« 2 0 . Le Conseil se compose d'au plus
quinze membres nommés pour un an par
le lieutenant-gouverneur en conseil.

Il se compose en outre des personnes
suivantes, qui y siègent sans droit de
vote: le sous-ministre, le sous-ministre
associé visé au deuxième alinéa de l'article
9, le président de la Commission des
valeurs mobilières du Québec et le surin-
tendant des assurances.

« 2 1 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil nomme un président et un vice-prési-
dent parmi les personnes visées au premier
alinéa de l'article 20.

Institu-
tion.

Fonc-
tions.

Requêtes,
etc.

Recom-
manda-
tions.

Études
publiques.

Composi-
tion.

Idem.

Président
et vice-
président.
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« 2 2 . Les membres du Conseil visés
au premier alinéa de l'article 20 demeu-
rent en fonction nonobstant l'expiration
de leur mandat, jusqu'à ce qu'ils soient
nommés de nouveau ou remplacés.

« 2 3 . Toute vacance survenant au
cours de la durée du mandat d'un membre
du Conseil visé au premier alinéa de l'ar-
ticle 20 est comblée pour le reste de son
mandat.

« 2 4 . Le président dirige les activités
du Conseil et en coordonne les travaux; il
assure la liaison entre le Conseil et le mi-
nistre.

« 2 5 . Les membres du Conseil visés
au premier alinéa de l'article 20 ne sont
pas rémunérés. Toutefois, ils ont droit au
remboursement des frais justifiables enga-
gés par eux dans l'exercice de leurs fonc-
tions et ils reçoivent une allocation de
présence fixée par le lieutenant-gouverneur
en conseil.

« 2 6 . Le secrétaire ainsi que les autres
fonctionnaires et employés du Conseil sont
nommés et rémunérés suivant la Loi de la
fonction publique.

« 2 7 . Le Conseil peut tenir ses séances
à tout endroit au Québec.

Il peut se réunir aussi souvent qu'il lui
est nécessaire pour l'accomplissement de
ses fonctions et attributions.

Il doit aussi se réunir à la demande du
ministre à la date et à l'endroit déterminés
par celui-ci. Il peut alors, dans le cadre
de sa compétence, être saisi de tout sujet
que détermine le ministre.

« 2 8 . Au cas d'incapacité d'agir du
président, il est remplacé par le vice-prési-
dent.

« 2 9 . Le Conseil doit, au plus tard le
30 juin de chaque année, transmettre au
ministre qui le communique à l'Assemblée
nationale, un rapport de ses activités pour
l'année financière précédente. »

8 . Les sommes requises pour l'appli-
cation des articles 25 et 26 de la Loi du

Fonctions
conti-
nuées.

Vacances.

Fonctions
du
président.

Rembour-
sement
des frais.

Secrétai-
re, etc.

Séances.

Réunions

Idem.

Rempla-
cement.

Rapport
annuel.

Sommes
requises.



ministère des consommateurs, coopératives
et institutions financières (1966/1967, cha-
pitre 72) sont prises, pour l'exercice finan-
cier 1975/1976, à même le fonds consolidé
du revenu et, pour les exercices subsé-
quents, à même les deniers accordés an-
nuellement à cette fin par la Législature.

9 . L'article 4 de la Loi de l'exécutif
(Statuts refondus, 1964, chapitre 9), modi-
fié par l'article 19 du chapitre 16 des lois de
1965 (lre session), par l'article 4 du cha-
pitre 23 et l'article 17 du chapitre 72 des
lois de 1966/1967, par l'article 18 du cha-
pitre 68 des lois de 1968, par l'article 13
du chapitre 14, l'article 7 du chapitre 26
et l'article 13 du chapitre 65 des lois de
1969, par l'article 12 du chapitre 42 des
lois de 1970, par l'article 1 du chapitre 10
des lois de 1971, par l'article 13 du cha-
pitre 54 des lois de 1972 et par l'article 23
du chapitre 22 et par l'article 13 du cha-
pitre 27 des lois de 1973, est de nouveau
modifié par le remplacement du paragra-
phe 21 du premier alinéa par le suivant:

«21. Un ministre des consommateurs,
coopératives et institutions financières; ».

1 0 . L'article 1 de la Loi des minis-
tères (Statuts refondus, 1964, chapitre 15),
modifié par l'article 20 du chapitre 16 des
lois de 1965 (lre session), par l'article 5 du
chapitre 23 et l'article 18 du chapitre 72
des lois de 1966/1967, par l'article 19 du
chapitre 68 des lois de 1968, par l'article 16
du chapitre 14, l'article 9 du chapitre 26
et l'article 14 du chapitre 65 des lois de
1969, par l'article 13 du chapitre 42 des lois
de 1970, par l'article 5 du chapitre 23, par
l'article 14 du chapitre 54 des lois de 1972
et par l'article 24 du chapitre 22 et par
l'article 14 du chapitre 27 des lois de 1973,
est de nouveau modifié par le remplace-
ment du paragraphe 21 par le suivant:

« 21. Le ministère des consommateurs,
coopératives et institutions financières,
dirigé par le ministre des consommateurs,
coopératives et institutions financières; ».

1 1 . Dans les lois ou proclamations
ainsi que dans les arrêtés en conseil, con-
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S.R., c. 9,
a. 4, mod.

S.R., c.
15, a. 1,
mod.

Interpré-
tation.
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trats ou documents, les expressions « mi-
nistère des institutions financières, compa-
gnies et coopératives », « ministre des
institutions financières, compagnies et
coopératives » et « sous-ministre des insti-
tutions financières, compagnies et coopéra-
tives » s'entendent respectivement du mi-
nistère des consommateurs, coopératives
et institutions financières, du ministre des
consommateurs, coopératives et institu-
tions financières et du sous-ministre des
consommateurs, coopératives et institu-
tions financières.

1 2 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.

Entrée en
vigueur.


